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Inclusion de centres de santé dans la réforme de l'internat de médecine générale
Question écrite n° 7256

Texte de la question

M. Christophe Proença interroge M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et
des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les modalités d'application de la réforme de l'internat
de médecine générale. La mise en œuvre prochaine de la quatrième année du diplôme d'études spécialisées
(DES) de médecine générale en janvier 2026 soulève de nombreuses interrogations, notamment sur la place
accordée aux centres de santé dans ce nouveau dispositif. Si l'objectif de cette réforme est de renforcer la
formation des futurs médecins et de mieux les préparer à l'exercice autonome, il apparaît regrettable que les
centres de santé ne soient, à ce jour, nullement intégrés dans la réflexion sur les terrains de stage et
d'encadrement de ces futurs professionnels. Les centres de santé, au nombre de 900 en France et en constante
augmentation, jouent un rôle essentiel dans l'accès aux soins, notamment dans les territoires ruraux. Les
collectivités territoriales investissent dans des locaux partagés, fournissent jusqu'au matériel et supportent les
charges de fonctionnement. Elles répondent aux attentes des jeunes professionnels de santé : exercice salarié,
travail en équipe pluridisciplinaire, charge administrative réduite. Ne pas intégrer les centres de santé à la mise
en œuvre de la quatrième année d'internat risque non seulement de fragiliser ces structures, mais également
d'aggraver les inégalités sociales et territoriales de santé, déjà très marquées. Dans les zones très rurales,
comme dans le département du Lot, les centres de santé représentent parfois l'unique recours médical pour une
population vieillissante, éloignée des pôles hospitaliers et de la médecine de ville. Exclure ces structures des
lieux de stage viendrait compromettre les perspectives d'installation des jeunes médecins dans ces territoires et
accentuerait la désertification médicale. Aussi, il souhaite savoir si le Gouvernement entend revoir le périmètre
d'application de la réforme de la quatrième année de médecine générale ou le préciser, afin d'y intégrer
pleinement les centres de santé comme lieux de formation et d'apprentissage pour les médecins juniors.
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